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       Paris, le 28 juillet 2016,

Madame la Directrice des Affaires Scolaires

Madame,

Nos trois organisations syndicales souhaitent vous alerter sur les montants de PFR (Prime de Fonction et de Résultat) perçus par les agents du corps A.A.P. (Animateurs des Administrations Parisiennes).

Nous constatons des différences conséquentes et injustifiables sur l’ensemble des postes du corps des Animateurs aussi bien RAE, CTAE, REV, Adjoint Éducatif Action collégiens, Coordonnateur Action Collégiens.

La délibération 2012 DRH 112 modifiée (PJ n°1), sur les conditions d’attribution de la prime de fonctions et de résultats, précise que :

« La prime de fonctions et de résultats est constituée de deux parts, cumulables et modulables indépendamment l’une de l’autre :

-une part liée aux fonctions effectivement exercées tenant compte notamment des responsabilités, du niveau d’expertise et des sujétions inhérentes au poste occupé par l’agent ;

-une part liée aux résultats individuels tenant compte notamment de l’atteinte des objectifs tels que définis lors de l’évaluation individuelle et de la manière de servir. »
Par ailleurs, la notice interprétative de la DRH sur le sujet (PJ n°2) précise que la PFR est composée de deux parts :

· La part fonctions, versée mensuellement sans solde, qui est attribuée en fonction du grade et du niveau de responsabilité.

· La part résultats, versée en décembre pour les A.A.P., qui est modulée individuellement en fonction de la manière de servir.
Si l’on se concentre sur la part fonctions de la PFR, on s’aperçoit que des agents, de même grade, occupant des postes identiques, en termes de responsabilité, perçoivent une prime de fonctions dont le montant peut varier de 140 euros.

Les REV nommés en 2013 et 2014 perçoivent un montant de prime de fonctions sensiblement équivalent. Les REV recrutés depuis par concours perçoivent tous un montant de prime de fonctions très largement inférieur. La différence d’expérience sur un poste de catégorie B (1 à 2 ans) ne permet pas de justifier de tels écarts. À titre d’exemple, un REV de classe normale échelon 5, nommé lors de la création du corps (sans passer de concours), perçoit environ 470 euros mensuels de prime de fonctions, montant qui a très peu évolué entre 2013 et 2016, alors qu’un REV de classe normale échelon 5, lauréat du concours A.A.P., perçoit 370 euros pour assurer les mêmes missions ! Cela représente un différentiel annuel de 1200 euros en défaveur de l’agent qui a réussi un concours de catégorie B !

De même, un adjoint éducatif de l'Action Collégiens de classe normale échelon 6 peut percevoir une prime de fonctions mensuelle variant de 316 à 456 euros. Cela représente alors, un différentiel de 140 euros mensuels ou 1680 euros annuels pour exercer des fonctions strictement identiques !

Enfin, alors que la prime de fonctions doit tenir compte du niveau de responsabilité des agents, nous constatons que des RAE et CTAE perçoivent des primes inférieures à celles des REV qu’ils encadrent (387 euros pour un RAE classe normale échelon 6, contre 480 pour un REV classe normale échelon 6). Cette anomalie existe également pour les coordonnateurs de l’action collégiens qui perçoivent moins que les animateurs qu’ils encadrent (348 euros pour un coordonnateur de classe normale échelon 6 contre 456 pour un adjoint éducatif de classe normale échelon 6).

Compte tenu de ces éléments, nous demandons :

· que les REV recrutés par concours depuis 2015 perçoivent au moins le montant moyen de la part fonctions de la PFR versé aux REV nommés en 2013 et 2014, que nous évaluons approximativement à 470 euros.

· que les adjoints éducatifs de l’Action collégiens, quelle que soit leur date de recrutement, perçoivent au moins le montant de la part fonctions de la PFR versé aux adjoints éducatifs dont l’indice n’a pas été forcé, soit 456 euros (pour un adjoint éducatif de classe normale à l’échelon 6) comme l’indique le tableau que vous nous avez fourni. L’attribution de la PFR doit  être, en effet, totalement indépendante de l’existence ou non d’un indice forcé. Il a été évidemment préjudiciable d’avoir établi le montant de la PFR sur la base du maintien de salaire alors que la règle plus générale d’attribution de la PFR au sein du corps était plus favorable et la date de recrutement n’est pas un élément suffisant pour justifier des écarts aussi importants au titre de l’expérience professionnelle.

· de réévaluer le montant des primes de fonctions perçues par les supérieurs hiérarchiques des REV et des adjoints éducatifs de l’Action collégiens, de manière à ce qu’un supérieur hiérarchique perçoive une prime de fonction supérieure à celles des personnels de même grade qu’il encadre.

Nos trois organisations syndicales vous demandent de bien vouloir nous recevoir en audience sur ce sujet à la prochaine rentrée scolaire.

Veuillez agréer, Madame la Directrice, l’expression de notre considération.

Pour la CGT Animateurs, Olivier Dollé

Pour le SUPAP-FSU, Nicolas Leger

Pour FO, Claire Laurent
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